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CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  un  Jugement  du  Tribunal  de  CafTation  gui  a 
jugé  fujets  à l’appel  trois  Jugemens  d’un  Juge-de- 
Paix,  rendus  en  matière  d’injures  verbales,  & dont 
le  prononcé  ne  s’élevoit  pas  au-deiïus  de  jo  liv.  ; 

Présenté  au  nom  bu  Comité  ce  Législation  , 

Par  Ph.  Ant.  MERLIN  (de  Douai.) 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale* 


T j a Convention  Nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  législation , fur  la  pétition 
du  citoyen  Antoine- Jofeph  Parmentier,  relative  au 
jugement  du  tribunal  de  caiïàtion  du  i J brumaire 
dernier,  qui  a rejeté  la  demande  en  caflation  du 
jugement  du  tribunal  du  diftrid  de  Landernau , du  30 
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feptembre  1791  , infîrmatif  d^s  jugemens  rendus  entre 
lui  Sc  îe  citoyen  Hervé  Meiïager,  en  la  juftice  de 
paix  du  canton  deLlzun,  les  7 , 1 4 Sc  21  juin  pré- 
cédant ; 

Conficlérant  que , d’après  l’article  X du  titre  III  de 
la  loi  du  16  août  1790  fur  Porganifation  judiciaire  , 
les  juges  de-paix  connoiflent  en  dernier  reflort  jufqu’à 
ço  liv. , de  toutes  actions  civiles  pour  injures  verba- 
les; que  la  condamnation  portée  par  les  jugemens 
des  7,14  & 21  juin,  ci-deffus mentionnés,  ne  s’élève 
pas  même  a cette  Pomme;  que  la  réparation  d’injures 
ordonnée  par  les  mêmes  jugemens,  ne  peut  pas  les 
foumettre  à l’appel , fous  prétexte  qu’elle  ne  feroit 
pas  appréciable  en  argent  ; qu’en  effet,  d’après  l’ef- 
pritde  la  loi  du  16  août  1790,  ces  fortes  de  répara- 
tions font  évidemment  comprifes  dans  îe  pouvoir 
attribué  aux  juges-de  paix  de  ffatuer  en  dernier  ref- 
fort  fur  les  injures  verbales  , A qu’il  fufSt  pour  affran- 
chir de  l’appel  les  jugemens  rendus  par  eux  en  cette 
matière  , que  les  condamnations  pécuniaires  qu’ils 
contiennent  n’cxcèdent  pas  f o H v.  ; qu’il  eft  même 
d’autant  plus  effcntiel  de  maintenir  cette  règle  , que 
les  affaires  d’injures  font  celles  qu’il  importe  le  plus 
de  faire  juger  en  dernier  retlort  dans  les  tribunaux 
fraternels  des  juges-de-paix; 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  jugement  du  tribunal  de  caffation  du  1 J bru- 
maire dernier , éc  celui  du  tribunal  du  d:ftri&  de 
Landernau  du  30  feptembre  1791,  font  nuis  Sc 
comme  non  avenus  ? ainfi  que  tout  ce  qui  s’en  eft 
enfui  vi. 


1 1. 

L’amende  confignée  par  le  citoyen  Parmentier  au 
tribunal  de  caflation  , lui  fera  reftituée  ou  à fou  fondé 
de  pouvoir , fur  la  préfentation  du  préfent  décret* 

III. 

Les  frais  que  le  citoyen  Parmentier  a fupportés  par 
fuite  de  l’appel  interjeté  par  le  citoyen  Meffager,  des 
jugemens  des  7,  14  & 21  juin  1791  , lui  feront  ref- 
titués  par  celui-ci , d’après  la  liquidation  qui  £n  fera 
faite  en  dernier  raifort  par  le  juge-de-paix  du  canton 
de  Lizun. 

Le  préfent  décret  ne  fera  point  imprimé.  Le  mi  - 
niftre  de  la  juftice  en  adreffera  des  expéditions  ma- 
nufcrites  au  tribunal  de  calfation,  à celui  du  diflrid  de 
Lan^ernau,  & au  juge-de-paix  du  canton  de  Lizun. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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